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Durant les dernières décennies, les cas d'assistance au suicide n'ont fait 

qu’augmenter. Ce développement a été rendu possible essentiellement par l'activité 

des associations d'aide au suicide et l'interprétation que la jurisprudence et la doc-

trine ont fait de la réglementation pénale en vigueur. Bien que le droit suisse de 

l'assistance au suicide est l'un des plus libéraux que l'on connaisse aujourd'hui, les 

partisans de la mort provoquée demandent depuis des années la reconnaissance 

d'un véritable droit à la mort. Le cadre qui en résulte de ces faits est préoccupant. Il 

s'avère essentiel de réaffirmer la nécessité d'une interprétation originaire du droit 

suisse de l'assistance au suicide, de réaffirmer le droit de chacun au respect de la vie 

et l'interdiction absolue de nuer et, enfin, de favoriser les soins palliatifs. 
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I. Introduction 

La technique et les soins médicaux ont 

réalisé des progrès fulgurants au cours de 

ces dernières décennies, et l’espérance de 

vie n’a cessé de s’allonger. Dans le même 

temps, le risque que les maladies se pro-

longent a aussi augmenté. Ces situations 

confrontent les malades à des limites 

physiques et psychiques souvent ex-

trêmes. La maladie et la déchéance peu-

vent causer des souffrances telles que la 

personne qui en souffre en vient à de-

mander la mort.  

 

Le droit suisse de l’assistance au suicide 

est l’un des plus libéraux que l’on con-

naisse actuellement. Fruit d’une évolu-

tion unique, ses particularités s’expliquent 

en partie dans l’interprétation que la doc-

trine et la jurisprudence ont faite de la 

réglementation pénale en vigueur. La 

compréhension qui en résulte a permis 

dans une large mesure aux associations 

d’aide au suicide de se développer, tout 

en favorisant une augmentation impor-

tante du nombre des suicides assistés. 

Alors qu’en 2007, le nombre des assis-

tances aux suicides des résidents en 

Suisse s’élevait à 248, ce chiffre a aug-

menté de 274 % pour atteindre 928 en 

20161. Ces chiffres ne représentent 

qu’une partie du nombre des cas. Ils ne 

comprennent pas celui des personnes 

étrangères qui, chaque année, viennent 

en Suisse afin d’y trouver la mort, avec 

l'appui des associations d'aide au suicide. 

 

Le phénomène de l’assistance au suicide 

organisée préoccupe les milieux poli-

tiques. Ceux-ci se sont demandés quelle 

réponse il convenait d’apporter aux re-

____________________________ 
1 Statistique des causes de décès 2014, Suicide 

assisté et suicide en Suisse. 
 

vendications des partisans du droit à la 

mort. Le Conseil fédéral a étudié la ques-

tion pendant plusieurs années. Il n'a tou-

tefois pas réussi à trancher entre la libé-

ralisation de la mort provoquée et son  

interdiction totale. Il a finalement main-

tenu le statu quo et appelé au dévelop-

pement des soins palliatifs. 

 

Dans la première partie de notre contri-

bution, nous analyserons la clémence 

dont font preuve les tribunaux dans la 

répression de l'assistance au suicide. 

Nous verrons aussi la prolifération des 

cas de mort provoquée qu’elle entraîne 

avec l'assistance au suicide organisée (in-

fra II.). Nous rappellerons ensuite la te-

neur du débat qui a vu le jour en Suisse 

depuis les années septante. Nous passe-

rons en revue les différentes propositions 

qui ont vu le jour et celle qui s'est impo-

sée (infra III.). 

II. La punissabilité de l'assistance au 

suicide et l'impunité de l'assistance 

au suicide organisée 

Le suicide est l’acte par lequel une per-

sonne, malade ou en bonne santé, décide 

librement de mettre un terme à sa vie. Il 

y a suicide assisté ou accompagnement 

au suicide lorsque le suicide fait l’objet 

d’une aide (active ou passive, matérielle 

ou psychologique), d’un tiers conscient 

de ce qu’il fait. L’exemple typique d’une 

telle aide consiste dans le fait de fournir 

un « cocktail mortel » au suicidant, qui le 

prend dans ses mains et en avale le con-

tenu2. Cette image s’est répandue avec 

____________________________ 
2 Bien que le plus souvent le produit mortel, à sa-

voir le Natrium Pentobarbital (NaP), soit pris par 
voie orale, parfois l'administration se fait de ma-
nière parentérale ou intraveineuse (Christine 
Bartsch, Praxis und Probleme des assistierten 
Suizids in der Schweiz aus rechtsmedizinischer 

1  

2  

3  

4  

5  
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l’aide que fournissent les associations 

d’aide au suicide en Suisse.  

 

Le droit pénal ne sanctionne pas le fait de 

se donner la mort. Il n’en va pas de 

même pour l’assistance au suicide. Tou-

tefois, ce n’est qu’à certaines conditions 

que le droit pénal réprime cette assis-

tance. 

1. L'article 115 CP – Incitation et  

assistance au suicide 

L’ordre juridique suisse tout entier pro-

tège la vie humaine. En réprimant les 

atteintes à la vie, le droit pénal revêt au 

demeurant un rôle central3.  

 

Le suicidant n’encourant aucune sanc-

tion pour son acte, celui qui y participe 

ne saurait encourir une sanction4. C’est le 

principe de l’accessoriété qui le veut 

(art. 24 et 25 CP)5. Pour parer à une si-

tuation juridique jugée inadéquate, le lé-

gislateur a cependant choisi d’ériger deux 

formes de participation en une infraction 

 
Sicht, in: Caroline Welsh/Christoph Ostgathe/ 
Andreas Frewer/Heiner Bielefeldt [édit], Biele-
feld 2016, pp. 203-220, p. 210). Pour une certaine 
période, et afin d'éviter la nécessité de recourir à 
un médecin qui soit d'accord à prescrire le NaP, 
l'association Dignitas proposait le suicide assisté 
au travers l'inspiration de l'hélium, ensuite aban-
donné parce que jugé inhumain (Benedetta S. Ga-
letti, La mort provoquée, thèse, Fribourg, en 
cours de publication, no 1691).  

3 Ursula Cassani/Marianne Cherbuliez, L’assistance 
au décès: questions de droit pénal et d’éthique – 
remarques de droit pénal suisse et comparé, in: Al-
berto Bondolfi/Frank Haldemann/Nathalie Mail-
lard (édit.), La mort assistée en arguments, Chêne-
Bourg 2007, pp. 227-266, p. 228. 

4 José Hurtado Pozo, Droit pénal – Partie spéciale, 
Genève/Zurich/Bâle 2009, art. 115 CP, no 215; 
Christian Schwarzenegger, in: Marcel A. Niggli/ 
Hans Wiprächtiger (édit.), Basler Kommentar, 
Strafrecht II – art. 111-392 CP, 4ème éd., Bâle 
2013, art. 115 CP, no 1. 

5  Hurtado Pozo (n. 4), n° 215; Schwarzenegger (n. 4), 
n° 1. 

autonome: l’instigation et la complicité 

au suicide (art. 115 CP)6.  

 

Sur le plan objectif, les éléments consti-

tutifs de l’infraction sont le suicide, con-

sommé ou tenté, et l’incitation ou 

l’assistance prêtée par l’auteur à la vic-

time qui se suicide. 

 

La première condition de l’art. 115 CP est 

le suicide tenté ou consommé7. Par sui-

cide, on l’a dit, il faut entendre le fait 

qu’une personne cause personnellement, 

librement et volontairement sa propre 

mort. Celle-ci doit donc avoir eu la maî-

trise du processus conduisant à sa mort8. 

Cette maîtrise suppose que la personne 

ait joui d’une pleine capacité de discer-

nement, et qu’elle ait décidé et mis en 

œuvre son suicide de manière libre et vo-

lontaire, en pleine conscience de la situa-

tion9.  

 

Pour que le suicide ait un caractère per-

sonnel, il est nécessaire que la personne 

ait la maîtrise intellectuelle et physique 

du geste conduisant à sa mort10. Il faut 

donc qu’elle ait eu la capacité de franchir 

le dernier pas décisif et qu’elle ait pu 

changer d’avis jusqu’au dernier instant11.  

 

C’est au regard de toutes les circons-

tances du cas qu’il convient d’examiner la 

capacité de discernement de l’auteur de 

____________________________ 
6 Bernard Corboz, Les infractions en droit suisse, 

3ème éd., vol. I, Berne 2010, art. 115 CP, no 2; 
Schwarzenegger (n. 4), no 1 s. 

7 Corboz (n. 6), no 3 ; Hurtado Pozo (n. 4), no 234. 
8 Hurtado Pozo (n. 4), no 225. 
9 Arrêt du Tribunal fédéral 6B_48/2009 du 11 juin 

2009, consid. 2.2.1; Hurtado Pozo (n. 4), no 226; 
Schwarzenegger (n. 4), nos 2 ss. 

10 Hurtado Pozo (n. 4), no 225; Cassani/Cherbuliez 
(n. 3), p. 234.  

11 Schwarzenegger (n. 4), no 11. 

6  

7  

8  

9  

10  
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l’acte suicidaire12. La vérification de la 

capacité de discernement se fera en géné-

ral a posteriori, ce qui inévitablement 

posera des problèmes de preuve13.  

 

Encore une fois, non seulement la per-

sonne qui se suicide doit avoir la pleine 

capacité de discernement, mais sa déci-

sion doit être libre et volontaire14. Le ca-

ractère libre et volontaire de la décision 

peut faire défaut lorsque la personne s’y 

sent poussée, notamment en raison d’une 

mauvaise prise en charge médicale, 

qu’elle se sent abandonnée, ou qu’elle a le 

sentiment de devenir un poids pour les 

autres15.   

 

A l’art. 115 CP, le comportement punis-

sable consiste dans une participation. 

Celle-ci peut revêtir deux formes: 

l’incitation et l’assistance. 

 

Par incitation au suicide, la loi entend un 

comportement analogue à celui de 

l’art. 24 CP16, lequel consiste dans le fait 

de convaincre autrui à commettre une in-

fraction17. Au sens de l’art. 115 CP, 

l’incitation peut se définir comme le fait 

de pousser autrui à se suicider18. Il ap-

partient toutefois à la personne qui veut 
____________________________ 

12 Schwarzenegger (n. 4), nos 2 ss. 
13 Arrêt du Tribunal fédéral 6B_48/2009 du 11 juin 

2009, consid. 2.22.2; Schwarzenegger (n. 4), no 6; 
Christian Schwarzenegger, Selbstsüchtige Be-
weggründe bei der Verleitung und Behilfe zum 
Selbstmord, in: Frank Th. Petermann (édit.), Si-
cherheitsfragen zur Sterbehilfe, Tagungsunter-
lage zum Anfang 2008 erscheinenden Tagungs-
band, Saint-Gall 2007, pp. 81-123, p. 88. 

14 Arrêt du Tribunal fédéral 6B_48/2009 du 11 juin 
2009, consid. 2.2.1; Schwarzenegger (n. 4), no 3. 

15 Galetti (n. 2), no 1190. 
16 Arrêt du Tribunal fédéral 6B_48/2009 du 11 juin 

2009, consid. 2.2.1; Petra Venetz, Suizidhilfeor-
ganisationen und Strafrecht, thèse, Zurich/Bâle/ 
Genève 2008, p. 101; Schwarzenegger (n. 4), no 9. 

17 Hurtado Pozo (n. 4), no 1146; Schwarzenegger 
(n. 4), no 9. 

18 Schwarzenegger (n. 4), no 9. 

se suicider de prendre la décision de 

mourir19, sans quoi on ne peut pas ad-

mettre qu’elle ait la maîtrise intellectuelle 

de l’acte.  

 

Par l’assistance au suicide, le législateur 

comprend un comportement analogue à 

la complicité au sens de l’art. 25 CP20. 

Encore une fois, la terminologie choisie 

est en lien avec le fait que le suicide au-

quel elle se rapporte n’est pas une infrac-

tion21. Dans ce sens, on doit comprendre 

l’assistance comme l’aide fournie par 

l’auteur de l’acte suicidaire22.  

 

L’aide fournie à la personne qui veut 

mettre fin à ses jours peut revêtir plu-

sieurs formes. Elle peut être à la fois ma-

térielle ou psychologique. Par ailleurs, 

l’aide peut intervenir avant le suicide, au 

moment de l’organisation de l’acte ou 

pendant celui-ci23. La durée de 

l’assistance n’est pas déterminante24. 

L’exemple classique d’assistance est celui 

de la fourniture de substances ou de 

moyens permettant le suicide25.  

 

L’incitation et l’assistance au suicide sont 

deux comportements intentionnels26. Le 

dol éventuel peut toutefois suffire27.  

 

____________________________ 
19 Schwarzenegger (n. 4), no 11. 
20 Arrêt du Tribunal fédéral 6B_48/2009 du 11 juin 

2009, consid. 2.2.1; Schwarzenegger (n. 4), no 10.  
21 Venetz (n. 16), p. 101. 
22 Corboz (n. 6), no 7. 
23 Hurtado Pozo (n. 4), no 224. 
24 ATF 92 IV 113 consid 2= JdT 1966 IV 158; 

ATF 98 IV 83 consid. 2c= JdT 1973 IV 16. 
25 Corboz (n. 6), no 7; Schwarzenegger (n. 4), no 11. 
26 Schwarzenegger (n. 13), p. 92. 
27 Hurtado Pozo (n. 4), no 230; Venetz (n. 16), 

p. 105. 
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Au surplus, et le point est central, 

l’art. 115 CP s’applique à la condition que 

l’auteur ait agi avec un mobile égoïste28. 

Il appartient au juge de définir cette no-

tion. On retient en général qu'il y a mo-

bile égoïste lorsque l’auteur agit pour ti-

rer de la mort du suicidé un avantage 

personnel, direct ou indirect29. Cet inté-

rêt peut être de nature matérielle, affec-

tive30, ou même idéologique31. Pour qu’il 

y ait mobile égoïste, il n’est pas néces-

saire que, suite à la mort de la victime, 

l’avantage se réalise.  

 

Il y a un intérêt matériel lorsque l’auteur 

agit par cupidité ou dessein de lucre32. 

L’auteur peut vouloir agir par exemple 

pour toucher un héritage33 ou obtenir un 

avantage économique. Celui-ci peut être 

direct, mais aussi indirect. Le fait 

d’obtenir un héritage constitue par 

exemple un avantage direct. Le fait 

qu’avec la mort d’un concurrent écono-

mique, on puisse réaliser une part plus 

importante de marché est en revanche un 

avantage indirect. À notre avis, l’emploi 

qu’on fait de l’avantage économique n’est 

pas décisif. En d’autres termes, l’emploi 

honorable d’un avantage économique ne 

saurait, à lui seul, empêcher l’application 

de l’art. 115 CP. 

 

____________________________ 
28 Corboz (n. 6), no 11; Hurtado Pozo (n. 4), no 231; 

Schwarzenegger (n. 4), no 14. 
29 Arrêt du Tribunal fédéral 1B_516/2011 du 

17 novembre 2011, consid. 2.4; Arrêt du tribunal 
de district de Uster GG170037-I/Mc/U02/gp du 
30 mai 2018, VII consid. 5.1. 

30 Corboz (n. 6), no 12; Venetz (n. 16), p. 106; 
Schwarzenegger (n. 4), no 14. 

31 Schwarzenegger (n. 4), no 14; Arrêt du tribunal de 
district de Uster GG170037-I/Mc/U02/gp du 
30 mai 2018, VII consid. 5.1. 

32 Schwarzenegger (n. 13), p. 105 s.  
33 Hurtado Pozo (n. 4), no 232; Corboz (n. 6), no 12; 

Schwarzenegger (n. 4), no 14. 

Il y a un intérêt affectif notamment lors-

que l’auteur agit par haine, vengeance, 

rivalité ou méchanceté34. 

 

Quant à l’intérêt idéologique35, il existe 

lorsque l’auteur agit pour promouvoir ses 

idées. Tel peut être le cas selon nous 

lorsqu'une personne agit au nom de sa 

conception de la vie et de la mort, dans 

l'espoir d'influencer la manière de penser 

des gens.  

2. La dépénalisation de l'activité des 

associations d’aide au suicide 

La nette augmentation des suicides en 

Suisse s’explique en partie, à notre avis, 

avec le développement des associations 

d’aide au suicide, lequel a pu voir le jour 

grâce à l’interprétation de l’art. 115 CP. 

De manière générale, la doctrine et la ju-

risprudence admettent en effet que 

l’activité de ces associations ne tombe 

pas sous le coup de cette disposition36, le 

mobile égoïste faisant défaut. 

 

À l’heure actuelle, il existe en Suisse sept 

associations d’aide au suicide. Exit 

A.D.M.D, Exit Deutsche Schweiz et Di-

gnitas sont les trois plus connues et an-

ciennes. En plus, il y a maintenant Life-

Circle, Ex-international, LL Exit et Carpe 

Diem. Ces associations accompagnent à 

____________________________ 
34 Corboz (n. 6), no 12; Venetz (n. 16), p. 106. 
35 Schwarzenegger (n. 4), no 14; Daniel Häring, Fünf 

Mythen über Suizidhilfeorganisationen, Jusletter 
8 mai 2017, no 56 et 71. 

36 Venetz (n. 16), p. 266 s.; Frank Th. Petermann, 
Sterbehilfe: Eine terminologische Einführung, 
in: Frank Th. Petermann (édit.), Sterbehilfe – 
Grundsätzliche und praktische Fragen, Saint-
Gall 2006, pp. 21-44, p. 40; Lorenz Engi, Die 
«selbstsüchtigen Beweggründe» von Art. 115 
StGB im Licht der Normentstehungsgeschichte, 
Jusletter 4 mai 2009, no 4 et 19. 

19  
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22  
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la mort presque toutes les personnes qui 

décident de recourir au suicide assisté37. 

 

Non seulement elles ont, selon nous, cau-

sé une hausse notable du nombre de sui-

cides assistés, mais elles ont aussi favori-

sé le phénomène du tourisme de la mort. 

Au cours des dernières décennies, la no-

toriété et la popularité des associations 

n’ont fait que s’accroître, et le nombre de 

leurs membres continue d’augmenter. 

Les craintes et les critiques qu’elles ont 

suscitées aussi38.  

 

On a ainsi pu relever qu’aucun contrôle 

ne s’exerce sur les activités de ces asso-

ciations, si ce n’est qu’indirectement sous 

l’angle du droit pénal. Ces associations 

créent et modifient librement leurs règles 

statutaires, dont notamment celles qui 

définissent les conditions d’accès au sui-

cide assisté qui différent souvent d'une 

association à l'autre39. Elles intervien-

nent sur demande40, avec un suivi rapide 

et une procédure sommaire. En effet, la 

vérification de la capacité de discerne-

ment, la délivrance de l’ordonnance et la 

mise en place du suicide assisté ne du-

rent en principe pas plus d’un jour41. Les 

médecins qui interviennent dans la mise 

en place du suicide assisté font le plus 

souvent partie de l'association ou, alors, 

ils en sont très proches. Ils n’ont donc 

pas l’indépendance requise42. Le plus 

souvent, ils ne connaissent pas les pa-

____________________________ 
37 Galetti (n. 2), no 1629. 
38 Pour une synthèse, cf. Galetti (n. 2), nos 1626 ss. 
39 Galetti (n. 2), no 1806 s.; Bartsch (n. 2), p. 205.  
40 Bartsch (n. 2), p. 205. 
41 Galetti (n. 2), no 1800; Andreas Brunner, Skizze 

für ein Gesetz betreffend organisierte Sterbe-
hilfe, in: Christoph Rehmann-Sutter/Alberto Bon-
dolfi/Johannes Fischer/Margrit Leuthold (édit.), 
Beihilfe zum Suizid in der Schweiz – Beiträge 
aus Ethik, Recht und Medizin, Berne 2006, 
pp. 247-253 p. 247 s. 

42 Galetti (n. 2), no 1799. 

tients et pourtant ils délivrent les certifi-

cats et l'ordonnance nécessaires de  

manière rapide et parfois sans même 

rencontrer les patients43. On ne saurait 

prétendre dans ces conditions qu’on véri-

fie de manière sérieuse le caractère libre 

et volontaire de la demande d’assistance 

au suicide. À cela s’ajoute que la plupart 

de ces associations agissent dans l’ombre, 

sans fournir d’informations par rapport à 

leur activité. On notera que le prix de 

l’assistance au suicide dépasse souvent 

les CHF 10'000, et qu’il garantit ainsi un 

bénéfice clair à ces associations44.  

a) Une interprétation douteuse de 

la notion du mobile égoïste 

Comme on l’a déjà dit, la doctrine admet 

en général que l’activité des associations 

d’aide au suicide ne tombe pas sous le 

coup de l’art. 115 CP45. Elle retient en ef-

fet que le mobile égoïste fait défaut. 

 

De la même façon, cette doctrine consi-

dère que les organisations d’aide au sui-

cide utilisent les ressources financières 

dans l’intérêt de leurs associés, et non 

dans un but commercial. Même lorsque 

le montant perçu pour un suicide assisté 

est supérieur aux coûts de l’activité et 

qu’il permet à l’association de faire un 

bénéfice, les auteurs considèrent que 

l’intérêt économique fait défaut, dès lors 

que le bénéfice reste acquis à l’association 

aux fins de poursuivre le but idéal qui est 

____________________________ 
43 Bartsch (n. 2), p. 212. 
44 Galetti (n. 2), no 1810; Cela est en outre confirmé 

par les affirmations de Mariangela Gasperini, 
présidente de LL Exit, et de Isabelle Scherrer, 
présidente de Carpe Diem, selon lesquelles, des 
€ 10'000 que leurs associations facturent pour 
chaque suicide, € 3'500 constituent le bénéfice de 
l’association (Corriere del Ticino, 9 mars). 

45 Schwarzenegger (n. 4), no 14; Petermann (n. 36), 
p. 40; Engi (n. 36), no 4 et 19. 
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le sien46. A défaut d’intérêt économique, 

on retient dans cette approche qu’il n’y a 

pas de mobile égoïste47. 

 

La même position a été défendue par la 

Cour cantonale de Bâle-ville qui en 2015 

a été appelée à se prononcer sur l'activité 

de l'association Life-Circle. Elle a consi-

déré que même si l'association, à travers 

l'accompagnement au suicide, aurait réa-

lisé un bénéfice, il n'aurait pas été pos-

sible de retenir contre elle le mobile 

égoïste pour autant que l'éventuel sur-

plus aurait servi à la réalisation du but de 

l'association48. Même si exprimée de ma-

nière indirecte, cette même position a été 

prise par le tribunal de district de Zurich 

qui en 2018 s'est exprimé sur l'assistance 

au suicide de plusieurs ressortissantes al-

lemandes, fournie par le fondateur de 

Dignitas. À noter que même lorsque pour 

une seule assistance l'association a reçu, 

à différents titres, plus de CHF 100'000 

et bien que les conditions d'accès à 

l'assistance au suicide posées par l'ASSM 

n'avaient manifestement pas été respec-

tées – aspect qui n'a même pas été mis en 

évidence – le tribunal a acquitté le fonda-

teur. Les raisons résident dans le fait que, 

suivant le tribunal de district de Zurich 

qui s’est fondé sur la position de Häring49 

en le citant tout au long de l'arrêt, pour 

admettre l'existence des motifs égoïstes, 

il ne suffit pas que ces derniers soient 

prouvés. Il faut aussi prouver que parmi 

tous les motifs qui ont poussé l'auteur à 

____________________________ 
46 Petermann (n. 36), p. 40; Häring (n. 35), no 62. 
47 Schwarzenegger (n. 13), p. 118. 
48 Arrêt du tribunal de Bâle-Ville S150806102 du 

29 octobre 2015, ch. 4. 
49 Suivant cet auteur, l'égoïsme commence seule-

ment avec la prédominance de motifs égoïstes 
(Häring [n. 35], no 56). 

son acte, les motifs égoïstes étaient ceux 

qui ont prévalu50. 

 

Le plus souvent, les accompagnants au 

suicide se font payer une somme d’argent 

pour chaque cas qu’ils prennent en 

charge. Cette somme doit servir à couvrir 

les coûts de la prise en charge et de la 

mise en œuvre de chaque suicide assisté. 

On admet en général que lorsque cette 

somme a pour seul but de rembourser les 

frais effectifs que l’accompagnant a dû 

assumer, il n’est pas possible de retenir 

contre lui un mobile égoïste fondé sur 

l’intérêt économique51.  

 

En pratique, la réalité est moins simple. 

On ne sait en effet guère comment définir 

les limites des montants acceptables, la 

jurisprudence étant par ailleurs prati-

quement muette sur la question52. Selon 

certains auteurs, une somme forfaitaire 

de CHF 350 par suicide assisté constitue-

rait le montant maximal envisageable 

pour qu’on ne considère pas l’existence 

d’un mobile égoïste53. Au-delà, il faudrait 

analyser chaque cas particulier.  

 

Moins restrictifs, d’autres auteurs consi-

dèrent que, même si l’accompagnant  

reçoit un montant qui couvre sa perte de 

gain ou constitue même un véritable sa-

laire, on ne saurait retenir le motif 

____________________________ 
50 Arrêt du tribunal de district de Uster GG170037-

I/Mc/U02/gp du 30 mai 2018, VIII-X consid. 1 ss. 
Pour une critique, cf. Daniel Hürlimann, Suizid-
hilfe ohne Kenntnis des Gesundheitszustands, 
HSG Focus 3/2019: «Gesundheit» – Dossier. 

51 Arrêt du tribunal de Bâle-Ville S150806102 du 
29 octobre 2015, ch. 3.2.1; Schwarzenegger (n. 4), 
no 14; Venetz (n. 16), p. 266; Häring (n. 35), 
no 60. 

52 Schwarzenegger (n. 4), no 14. 
53 Cf. Schwarzenegger (n. 13), p. 114; Venetz (n. 16), 

p. 267.  
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égoïste54. On estime ainsi en particulier 

en relation avec les organisations d’aide 

au suicide qui assument un nombre  

considérable de suicides assistés, l’ac-

compagnant aurait droit à ce qu’il gagne-

rait dans le marché du travail conformé-

ment à sa formation55. 

 

Un avis similaire a été exprimé par le  

tribunal de district de Zurich, suivant 

lequel une rémunération annuelle de 

CHF 130'000 versée au président du 

conseil d'administration correspond à la 

base normale pour une fonction diri-

geante dans les organisations caritatives 

et il ne serait donc pas possible de retenir 

le mobile égoïste56. 

 

On refuse par ailleurs de voir un mobile 

égoïste, comme on le pourrait, dans 

l’intérêt idéal de l’aide fournie. Les au-

teurs retiennent généralement que les as-

sociations d’aide au suicide ne poursui-

vent pas un tel intérêt57. 

 

A suivre cette doctrine, le mobile ne se-

rait donc ni idéal ni économique.  

 

b) Une autre compréhension  

du mobile égoïste et de  

l'application de l'art. 115 CP 

Il résulte de la conception qu’on vient de 

voir que les condamnations en applica-

tion de l’art. 115 CP sont rares58. À cela 

____________________________ 
54 Cf. Petermann (n. 36), p. 40; Venetz (n. 16), 

p. 268. 
55 Cf. Petermann (n. 36), p. 40; Häring (n. 35), 

nos 67 ss. 
56 Arrêt du tribunal de district de Uster GG170037-

I/Mc/U02/gp du 30 mai 2018, VIII consid. 3.8.3. 
57 Schwarzenegger (n. 4), no 14. 
58 Schwarzenegger (n. 13), p. 83. 

s’ajoute qu’un nombre important de cas 

ne font pas l’objet d’une dénonciation59. 

Dans la conception qui est la nôtre, cette 

situation nous semble pour le moins pré-

occupante. 

 

On le comprendra en rappelant que le 

législateur a introduit l’art. 115 CP à une 

époque où les associations d’aide au sui-

cide n’existaient pas et où les discussions 

sur la mort provoquée n’étaient pas celles 

qu’on a aujourd’hui60. L’introduction de 

l’art. 115 CP était plutôt fondée sur l’idée 

« qu’il ne fallait pas punir celui qui agit 

pour des motifs d’amitié, notamment ce-

lui qui agit par pure pitié ou compassion, 

dans le seul intérêt de la personne qui 

veut se suicider »61.  

 

L’interprétation historique de la norme 

met en évidence que la dépénalisation de 

l’incitation et de l’aide au suicide reposait 

sur le rapport de confiance particulier 

entre l’auteur et la victime62. On compre-

nait ces actes comme une manifestation 

de ce lien. Une interprétation téléolo-

gique conduit à la même conclusion. Le 

législateur a justement considéré qu’il 

n’est pas soutenable de punir celui qui, 

poussé par des mobiles loyaux et hono-

rables, incite ou aide un ami à se suici-

der63.  

 

____________________________ 
59 Cassani/Cherbuliez (n. 3), p. 230. 
60 ATF 136 II 415 consid. 2.3.3 = JdT 211 IV 164; 

Arrêt du tribunal de district de Uster GG170037-
I/Mc/U02/gp du 30 mai 2018, VII consid. 5.3; 
Schwarzenegger (n. 13), p. 103; Engi (n. 36), no 16 
et 20. Pour un survol sur les discussions et les 
considérations qui ont mené à l'adoption de l'art 
115 CP, cf. Engi (n. 36), nos 6 ss. 

61 ATF 136 II 415 consid. 2.3.3 = JdT 211 IV 164; 
Engi (n. 36), nos 7 ss. 

62 Venetz (n. 16), p. 120; Engi (n. 36), nos 9 ss. 
63 Schwarzenegger (n. 13), pp. 102 ss; Arrêt du  

tribunal de district de Uster GG170037-
I/Mc/U02/gp du 30 mai 2018, VII consid. 5.2. 
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Le fait d’appliquer l’art. 115 CP à 

l’assistance au suicide organisée, comme 

le fait le Tribunal fédéral et comme le 

préconise la doctrine majoritaire, va pour 

nous clairement à l’encontre de l’inter-

prétation qu’il convient de faire de cette 

disposition. Les accompagnants inter-

viennent sur appel, en dehors de tout 

rapport préexistant et de manière routi-

nière. L’intervention a comme unique but 

celui de fournir les moyens pour mourir. 

 

En revanche, favorable à l’application de 

l’art. 115 CP aux associations d’aide au 

suicide, Venetz considère qu’il ne se justi-

fie pas d’interpréter la norme de façon 

restrictive64. A notre sens, la question 

n’est pas là. Au demeurant, les considéra-

tions historiques et téléologiques de 

l’art. 115 CP suffisent à notre avis pour ne 

pas appliquer cette disposition à 

l’assistance au suicide organisée.  

 

Au contraire de ce que prône la doctrine 

majoritaire, nous sommes de l’avis qu’on 

ne peut légitimement exclure systémati-

quement l’existence du mobile égoïste en 

relation avec la mise en place des sui-

cides assistés des associations. Comme le 

remarque un pénaliste français en rela-

tion avec la pratique des tribunaux, « [l]e 

droit pénal est d’interprétation stricte et 

les tribunaux, quelle que soit la qualifica-

tion proposée, [doivent refuser] de cau-

tionner des analyses juridiques tentant 

de détourner le sens de ces incrimina-

tions pour les adapter à des situations 

[…] étrangères à leur objet »65.  

 

Les montants facturés par les associa-

tions d’aide au suicide sont clairement 

____________________________ 
64 Venetz (n. 16), p. 120. 
65 Frédéric Archer, Le consentement en droit pénal 

de la vie humaine, thèse, Paris 2002, no 71. 

trop élevés pour ne pas reconnaître 

qu’elles agissent dans un intérêt écono-

mique. Comme on l’a dit, le suicide assis-

té coûte parfois plus de CHF 10'000. Il 

est difficile de croire qu’un suicide assisté 

puisse effectivement coûter autant. 

L’argent qui reste à l’association, une fois 

les frais liés au suicide payé, fonde donc 

clairement l’existence du mobile égoïste. 

Que l’association garde l’argent, qu’elle 

l’investisse ou non n’y change rien. On ne 

saurait en juger autrement lorsque le 

montant sert le but idéal de l’association. 

En effet, ce qui est déterminant à notre 

avis, c’est que le montant encaissé soit 

supérieur à celui nécessaire pour couvrir 

les coûts du suicide assisté.  

 

On peut même faire un pas de plus. 

Comme nous l’avons mis en évidence, on 

devrait admettre le mobile égoïste même 

lorsque l’avantage économique escompté 

est indirect. Tel est le cas lorsqu'avec la 

publicité qu’elle donne à ses agissements, 

l’association attend en retour des dons, 

des legs ou autres. Le mobile égoïste con-

siste clairement dans le fait d’utiliser le 

suicide assisté comme un moyen de ré-

colter de l’argent.  

 

Cette interprétation de l’art. 115 CP ne 

contredit au demeurant pas la jurispru-

dence du Tribunal fédéral sur le dessein 

de lucre. Pour lui, « le dessein de lucre 

[…] constitue un critère qualitatif exis-

tant déjà lorsque l’auteur recherche un 

enrichissement particulièrement répré-

hensible du point de vue moral, parce 

qu’il met en cause des valeurs relatives à 

ce qui fait la dignité de la personne et 

dont la caractéristique est de ne pas être 
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monnayable ou d’être bafouée lors-

qu’elles sont monnayées »66.  

 

Notre interprétation du mobile égoïste 

trouve au demeurant un appui dans la 

position qu'avait exprimée le Conseil fé-

déral, lequel avait considéré que 

« l’importance et la constance des gains 

réalisés [par les associations d’aide au 

suicide], fourni[t] un indice […] de la 

présence d’un tel mobile »67. À propos 

d’une des variantes de modification de 

l’art. 115 CP, qui entendait réprimer le 

fait pour une organisation d’aide au sui-

cide de recevoir « une prestation appré-

ciable en argent du suicidant ou de ses 

proches, à l’exception des cotisations de 

membres et des libéralités versées au 

moins un an avant le décès ou attribuées 

dans ce même délai » (cf. art. 115 al. 3 lit. 

b de l'avant-projet/option 1 discuté en 

2009)68, le Conseil fédéral avait précisé 

« qu’une disposition de cette nature ne 

ferait que concrétiser des obligations dé-

coulant déjà du droit en vigueur […] [qui] 

permet de réprimer les abus financiers 

qui pourraient commettre les organisa-

tions d’assistance au suicide »69. 

 

En relation avec les personnes actives à 

l’intérieur des associations, on pourrait 

selon nous retenir le mobile égoïste à 

chaque fois que le montant perçu va au-

delà de la stricte couverture des frais. 

Lorsque l’assistance au suicide devient 

une occupation à part entière, il n’est en 

effet pas possible d’exclure le mobile 

égoïste. Pour admettre le contraire, il 

____________________________ 
66 ATF 113 IV 22 consid. a. 
67 Conseil fédéral (CF), Avis du 8 decembre 2006.  
68 Avant-projet/option 1 du 28 octobre 2009 pour 

une Modification du Code pénal. 
69 Communiqué de presse de Conseil fédéral, Assis-

tance au suicide: renforcer le droit à l’auto-
détermination, 29 juin 2011. 

faudrait que l’activité relève du bénévo-

lat, seuls les frais effectifs justifiant alors 

une couverture.  

 

Par ailleurs, comme on l’a vu, on admet 

en général que les personnes qui appor-

tent leur assistance au suicide n’agissent 

pas dans un intérêt idéal. 

 

Cette approche peine à convaincre. On ne 

voit en effet pas pourquoi on ne pourrait 

pas retenir un tel intérêt, dès lors que ces 

personnes agissent pour des motifs liés à 

la satisfaction intérieure, à la misanthro-

pie, à la mise en avant de certaines va-

leurs et d’un certain altruisme, à la  

respectabilité, au prestige, au sensation-

nalisme ou encore au sentiment de pou-

voir70. On pourrait aussi mettre en cause 

la publicité ou la propagande que les as-

sociations mettent en place 71.  

 

En effet, lorsqu’une association répond à 

l’appel d’une personne qui désire mourir, 

elle a le pouvoir de décider si et dans 

quelle mesure donner suite à ce désir.  

Selon nous, elle a le pouvoir, à elle seule, 

de le concrétiser. Elle peut choisir qui 

doit continuer à vivre et qui peut mourir. 

Venetz parle à ce propos d’ange de la 

mort72. Nous y verrions plutôt une façon 

de se prendre pour Dieu ou de s’approprier 

les pouvoirs qu’on lui prête en exerçant 

des prérogatives sacrées. Ce n’est pas par 

hasard si Sobel, ex président de Exit 

A.D.M.D, dans le documentaire consacré 

aux activités de l’association dont il assu-

mait la présidence, parle de « sacer-

doce »73. 

 

____________________________ 
70 Venetz (n. 16), p. 271. 
71 Schwarzenegger (n. 13), p. 117. 
72 Venetz (n. 16), p. 271. 
73 Exit, réalisé par Fernand Melgar. 
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Alors que les proches du défunt s’en 

prennent souvent à Dieu et à ses repré-

sentants, ils épargnent les accompagna-

teurs des associations d’aide au suicide. 

En acceptant cette tâche, ces derniers se 

voient même souvent gratifiés d’une pro-

fonde reconnaissance, que ce soit de la 

part de la personne qui demande à mou-

rir ou de celle des proches. La gratitude 

va toutefois bien au-delà du cercle res-

treint du suicidant et de ses familiers. On 

en a la confirmation dans le fait que les 

présidents des diverses associations, tout 

comme les accompagnateurs, se prêtent 

volontiers aux interviews, aux services té-

lévisés et même aux documentaires. 

 

C’est aussi ce qu’a exprimé un arrêt de 

première instance de 2007 de Bâle-

Ville74. Ce tribunal a condamné Peter 

Baumann, psychiatre de Zurich et fonda-

teur de Verein Suizidhilfe, à trois ans 

d’emprisonnement dont deux avec sursis. 

Il l’a considéré comme responsable 

d’homicide ainsi que d’accompagnement 

à la mort de plusieurs de ces patients 

pour mobile égoïste. Le tribunal a souli-

gné que Baumann agissait pour autoglo-

rification et propagande, dans le dessein 

de se faire connaître par le public. 

 

On conclura avec une considération en 

relation avec l’incitation au suicide. Le 

législateur met sur un pied d’égalité 

l’incitation et l’aide au suicide. Cette as-

similation est douteuse. En effet, au re-

gard de la réalité sociale ainsi que des in-

térêts sociaux en jeu, elle ne devrait pas 

aller de soi75. L’aide au suicide se rap-

porte à une personne déjà déterminée à 

se suicider, tandis que l’incitation se rap-

____________________________ 
74 Arrêt du tribunal de Bâle-Ville 122.10/01 du 

21 juillet 2006, ch. 1.2 ss. 
75 Cassani/Cherbuliez (n. 3), p. 234. 

porte à une personne qui n’avait pas la 

tentation de le faire ou qui, tout au 

moins, n’était pas déterminée à le faire76. 

 

À notre sens, on devrait ainsi admettre 

que la publicité que font les associations 

d’aide au suicide (spots radio, annonces 

et articles dans la presse suisse et étran-

gère)77 constitue une forme d’incitation 

qui pourrait tomber sous le coup de 

l’art. 115 CP. En effet, la publicité faite du 

suicide assisté est adressée, non pas de 

manière générale à tous, mais unique-

ment à ceux qui remplissent les condi-

tions que chaque association a posé pour 

avoir accès au suicide assisté. C’est préci-

sément dans ce sens que l’incitation est 

bien adressée à un nombre limité de per-

sonne.  

 

On remarquera enfin que lorsque 

l’incitation prive le suicidant de sa liber-

té, ce n’est pas l’art. 115 CP qu’on devrait 

appliquer, mais les art. 111 ss CP. La si-

tuation dans laquelle l’accompagnant au 

suicide intervient et que tout est prêt 

pour l’assistance au suicide qui pourrait 

éventuellement être filmé, pourrait à cet 

égard poser des problèmes. Il faudra en 

effet se demander si l’accompagnant au 

suicide n’a pas exercé une pression telle 

qu’il a paralysé la volonté du suicidant. 

III. La tentative infructueuse 

d’encadrer l’assistance au suicide 

organisée et ses conséquences 

Comme dans les pays voisins, la mort 

provoquée a suscité et continue à susciter 

en Suisse un large débat. Les autorités se 

____________________________ 
76 Cassani/Cherbuliez (n. 3), p. 234. 
77 Département fédéral de justice et police (DFJP), 

Assistance au décès et médecine palliative: la 
confédération doit-elle légiférer?, 24 avril 2006, 
p. 10. 
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sont interrogées sur l’opportunité de ré-

glementer de manière plus précise 

l’assistance au suicide organisée ainsi 

que d'autres formes d'aide à la mort, y 

compris l'euthansie. À plusieurs reprises, 

les pouvoirs publics ont tenté de mettre 

en place une nouvelle réglementation. 

Malgré plus d’une dizaine d’interventions 

parlementaires en une trentaine d’années, 

la Confédération n’ est pas parvenue à 

mettre sur pied un nouveau cadre légal. 

 

À partir de 2002, l’attention politique 

s’est focalisée sur l’essor des organisa-

tions d’aide au suicide. Les autorités poli-

tiques se sont rendues compte que le 

droit ne permettait pas d’éviter les abus 

de manière efficace78. Celles-ci ont alors 

essayé de concevoir un cadre légal diffé-

rent qui permettrait de maintenir le re-

cours à l’assistance au suicide tout en 

contrôlant l’activité des associations qui 

répondent à ces demandes. 

 

En dépit des différentes interventions 

parlementaires et de plusieurs rap-

ports79, le Conseil fédéral a décidé en 

2011 de maintenir le statu quo. Il a con-

clu que la législation en vigueur était en 

définitive à même de combattre les éven-

tuels abus. Cela étant, il a réaffirmé sa 

volonté d’améliorer les soins palliatifs 

pour prévenir les suicides80.  

1. Les raisons du maintien du  

statu quo 

Il a y plusieurs raisons pour lesquelles le 

Conseil fédéral a décidé de ne pas donner 

____________________________ 
78 Schwarzenegger (n. 4), no 20; Galetti (n. 2) 

nos 1860 ss. 
79 Schwarzenegger (n. 4), no 22, qui exprime son 

étonnement à cet égard. 
80 Communiqué de presse de Conseil fédéral 

(n. 69); cf. ég. Schwarzenegger (n. 4), no 21. 

suite à ceux qui demandaient une nou-

velle réglementation sur l'assistance au 

suicide organisé. En reconnaissant qu’un 

problème existait, que certaines per-

sonnes peuvent demander l’intervention 

d’une tierce personne afin de mourir, le 

Conseil fédéral a aussi refusé de recon-

naitre un droit à la mort et préféré ré-

pondre aux souffrances des personnes en 

développant les soins palliatifs. 

 

Les raisons qui ont fondé le choix du 

Conseil fédéral sont multiples. La libéra-

lisation de l’assistance au suicide organi-

sée porte en elle le risque d’avaliser cette 

pratique et de mettre l’État en contradic-

tion avec l’obligation qu’il a de protéger 

la vie, indépendamment des considéra-

tions concernant l’état de santé de la per-

sonne. Avec une libéralisation, on devrait 

ainsi admettre que certaines vies sont 

dignes d’être vécues alors que d’autres ne 

le sont pas. Le Conseil fédéral en est 

conscient : « [c]ette légitimation enver-

rait à la population le message selon le-

quel certaines vies sont dignes de protec-

tion et d’autres non, ce qui relativiserait 

l’intangibilité de la vie humaine […] [et] 

aurait un effet incitatif »81. Avec le chan-

gement de la loi, on risquerait de donner 

aux associations d’aide au suicide le pou-

voir de décider de la vie et de la mort des 

gens. En conférant aux individus ce que 

certains appellent un droit à mourir di-

gnement, on confèrera à quelqu’un 

d’autre le droit de l’aider à mourir82. 

 

Un tel changement risquerait à notre avis 

de mettre en danger les personnes les 

plus vulnérables et les plus fragiles. Les 

personnes âgées ou malades qui vivent 

des situations d’abandon ou une prise en 

____________________________ 
81 Communiqué de presse de Conseil fédéral (n. 69). 
82 Galetti (n. 2), no 1060. 
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charge thérapeutique inadéquate seront 

les candidats idéaux à l’assistance au sui-

cide. Face à cette nouvelle possibilité, 

elles pourront faire l’objet de pressions 

qui leur imposeront de justifier leur désir 

de continuer à vivre. Le droit de mourir 

risquerait ainsi de devenir un devoir de 

mourir83. 

 

Une telle libéralisation risquerait claire-

ment d’entraîner un accroissement des 

cas de suicide assisté. En outre, elle ne 

serait que le point de départ de toute une 

série de nouvelles revendications. En ef-

fet, une telle réglementation constituerait 

ce qu’on peut définir comme le premier 

des pas vers l’élargissement des condi-

tions d’accès au suicide assisté, pouvant 

amener à ouvrir les portes aux personnes 

âgées fatiguées de vivre, les personnes 

avec des troubles psychologiques, ou en-

core les enfants84.  

 

Avec l’aval étatique qu’une libéralisation 

de l’assistance au suicide apporterait, on 

risquerait de mettre en péril un grand 

nombre de personnes déjà vulnérables, 

alors que le nombre qui en bénéficierait 

serait quant à lui très petit. Avec raison, 

le philosophe australien John Finnis fait 

remarquer qu’on compromettrait le droit 

de ne pas être tué pour un nombre beau-

coup plus élevé de personnes que celui 

auquel le droit actuel refuse le droit sup-

posé de mourir85. 

 

____________________________ 
83 Galetti (n. 2), nos 757 ss. 
84 Pour plus de détails, cf. Galetti (n. 2), nos 2021 ss. 
85 « [t]he right not to be killed would be catastroph-

ically nullified for very many more people than 
the few whose supposed right to die is compro-
mised by present law » (John Finnis, Euthanasia, 
Morality and Law, Loyola of Los Angeles Law 
Review 1997-1998/31 pp. 1123-1146, p. 1138). 

Face aux personnes vulnérables, la ré-

ponse que l’État donne, et par là, la socié-

té dans son ensemble, doit être autre que 

celle de la libéralisation. C’est la conclu-

sion à laquelle selon nous est parvenu le 

Conseil fédéral en considérant que la 

priorité doit aller à la prévention du sui-

cide, au travers du développement de 

soins palliatifs86. 

 

La question est donc celle de savoir si 

l’État devrait renoncer à la position 

ferme qu’il a eue jusqu’à présent, selon 

laquelle « [t]out être humain a un droit 

au respect de la vie, y compris de la part 

de l’État »87. Cette question touche en ré-

alité au « fondement moral de notre so-

ciété »88. En raison des conséquences 

qu’une telle renonciation risque de pro-

duire, la prudence impose selon nous au 

législateur de s’abstenir de toute libérali-

sation. Comme le professeur Torrione, 

nous dirions à la place que dans « une 

conception modeste de la fonction du 

droit, le corps social est constitué par les 

êtres humains tels qu’ils sont, et ce n’est 

pas au droit […] de juger, de la légitimité 

ou de la qualité de vies humaines »89. 

L’État doit écarter toute autre considéra-

tion et partir « d’une constatation assez 

banale »: « [l]a vie, même si elle n’est pas 

un bienfait, s’impose à chacun de nous 

comme une donnée primordiale et essen-

tielle »90. 

 

____________________________ 
86 Communiqué de presse de Conseil fédéral (n. 69). 
87 Jean Leonetti, Rapport d’information no 1287 

réalisé au nom de la mission d’évaluation de la 
loi no 2005-370 du 22 avril 2005 relative aux 
droits des malades et à la fin de vie, Paris 
28 novembre 2008, audition de Robert Badinter, 
volume II, p. 570. 

88 Leonetti (n. 87), p. 575. 
89 Henri Torrione, Le préjudice d’être né. Quelques 

réflexions à propos de l’ATF 132 III 359, 
HAVE/REAS 2006/4 pp. 388-398, p. 398. 

90 Torrione (n. 89), p. 398. 
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Dans la conception ici défendue, l’État 

doit donc maintenir sa position suivant 

laquelle « [n]ul ne peut retirer la vie à 

autrui dans une démocratie »91. On doit 

donc à notre avis refuser toute modifica-

tion du cadre légal qui toucherait à ce 

principe92. En effet, même une libéralisa-

tion strictement réglementée, qui prévoi-

rait des garde-fous constituerait une at-

ténuation du principe de l’inviolabilité de 

la vie. Comme on l’a dit lors des discus-

sions parlementaires, « [a]ller plus loin, 

ce serait aller trop loin »93. Il s’agit donc 

de choisir en faveur de « l’interdiction 

absolue de l’homicide, principe qui est 

l’un des piliers de notre ordre juridique 

et dont le respect est impérieux »94.  

 

A notre avis, il est dès lors juste que les 

cas exceptionnels suivent le cours ordi-

naire de la justice95. Il vaut mieux que les 

juges traitent ces cas, car ils sont les 

mieux placés pour prendre en considéra-

tion les particularités de chaque cas et 

rendre une décision équitable96. Les cas 

sont multiples et le législateur ne pourra 

jamais tous les appréhender97. C’est la 

conclusion à laquelle est aussi parvenue 

le Conseil fédéral qui, en déclarant vou-

loir maintenir le statu quo, a souligné 

que « [c]es instruments, flexibles et 

proches des réalités pratiques, préservent 

l’équilibre entre le devoir de protection 

____________________________ 
91 Leonetti (n. 87), p. 572 et 575. 
92 « [d]ie Tötung eines Menschen muss grundsätz-

lich ein Tabu bleiben » (Jean Henri Dunant, in: 
BO 2001 N 1831). 

93 Barbara Polla, in: BO 2001 N 1826. 
94 DFJP (n. 77), p. 2. 
95 Galetti (n. 2), no 2473. 
96 Leonetti (n. 87), p. 572. 
97 Stefan Disch, L’homicide intentionnel (étude des 

art. 111, 112, 113, 114 et 116 du Code pénal suisse), 
thèse, Lausanne 1999, p. 178. 

incombant à l’État et le respect de la li-

berté individuelle »98. 

2. Les conséquences du maintien du 

statut quo  

Face à l’impossibilité de réformer les 

règles qui entourent l’assistance au sui-

cide organisée, le Conseil fédéral a affir-

mé sa volonté d’améliorer les soins pal-

liatifs. Si on consent à appliquer le droit 

pénal plus strictement, et donc à notre 

avis plus justement, comme nous l’avons 

suggéré plus haut, on ne peut que se ral-

lier à cette volonté. 

 

On fait généralement remonter les ori-

gines des soins palliatifs à Cicely Saun-

ders. C’est elle qui, en 1967, fonda le St. 

Christopher’s Hospice à Londres, pous-

sée par l’idée que même « quand il n’y a 

plus rien à faire, […] [i]l y a toujours 

quelque chose à faire »99. 

 

Lorsqu’on ne peut plus combattre la ma-

ladie ni guérir le malade, l’idée de Saun-

ders fut de considérer qu’il est encore 

possible de le prendre en charge. Dans 

les établissements de soins palliatifs, on 

entend traiter les malades en fin de vie 

pour les pathologies dont ils sont at-

teints. On leur garantit en plus un sou-

tien psychologique, spirituel et social100. 

Avec le développement d’une prise en 

charge externe à l’institution, on ne re-

lègue plus la mort à des endroits prédis-

____________________________ 
98 Communiqué de presse de Conseil fédéral (n. 69). 
99 Patrick Verspieren, Face à celui qui meurt – Eu-

thanasie, Acharnement thérapeutique, Accom-
pagnement, Paris 1984, p. 90. 

100 Office fédéral de la santé publique (OFSP), Con-
férence suisse des directrices et directeurs canto-
naux de la santé (CSD) et palliative.ch, Cadre gé-
néral des soins palliatifs en Suisse, Berne 2016, 
p. 5. 
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posés à cet effet, mais on accepte qu’elle 

redevienne la « réalité du quotidien »101.  

 

Il n’y a pas une définition de soins pallia-

tifs qui comprenne tous les éléments qui 

lui sont propres ou qui donne donc entiè-

rement satisfaction. La définition la plus 

généralement acceptée et régulièrement 

proposée est celle qu’en a donnée l’OMS 

en 2002. Elle comprend les soins pallia-

tifs comme l’ensemble des mesures aptes 

à apaiser les souffrances des personnes 

atteintes de maladies mortelles et à leur 

garantir ainsi la meilleure qualité de vie 

possible jusqu’à la mort102.  

 

La médecine palliative part de l’idée se-

lon laquelle la mort est un phénomène 

naturel103. Elle n’entend ni hâter ni diffé-

rer la mort104. Elle a plutôt l’objectif 

d’accompagner le patient à travers sa ma-

ladie, en le préparant physiquement, 

psychologiquement et spirituellement, à 

vivre la mort. L’accompagnement à la 

mort consiste dans une aide emprunte 

d’humanité, d’empathie, de respect et de 

considération105. Cet accompagnement 

____________________________ 
101 Académie Suisse des Sciences Médicales (ASSM), 

Attitude face à la fin de vie et à la mort, Bâle 
1 janvier 2018, p. 13 ; L’église catholique dans 
l’union européenne (COMECE), Opinion of the 
working group on ethics in research and medi-
cine on palliative care in the European Union, 
Bruxelles 2016, p. 5 ; Sandra Ester Burkhardt, 
L’assistance au décès à l’aube du XXIème siècle, 
thèse, Genève 2011, p. 26 s. 

102 Council of Europe, Recommendation 24 of the 

Committee of Ministers to member states on the 

organization of palliative care, Strasbourg 

12 novembre 2003, p. 7 et 29; ASSM, Soins pal-

liatifs, Bâle 1 janvier 2013, p. 5 s.; PNR 67, Rap-

port de synthèse – Fin de vie, Berne 2018, p. 6 

et 9. 
103 Council of Europe (n. 102), p. 7 et 29; ASSM 

(n. 102), p. 6; OFSP/CDS/palliative ch (note 101), 
p. 10. 

104 Council of Europe (n. 102), p. 7 et 29. 
105 COMECE (n. 101), p. 12. 

ne peut se réaliser que dans un rapport 

de confiance, que seule la communica-

tion rend possible106. Avec cet accompa-

gnement, on témoigne son amour au pa-

tient et que, malgré sa maladie, il mérite 

encore de vivre sa vie. Les soins palliatifs 

sont un signe de solidarité de la société 

envers les membres les plus vulnérables, 

reconnus et traités conformément à leur 

dignité107. Les soins palliatifs semblent 

ainsi offrir une possibilité concrète de 

mourir dignement.  

 

Relativement récente, la médecine pallia-

tive a évolué et s’est améliorée de ma-

nière rapide et elle continue de le faire. 

Toutefois, seul un petit nombre de per-

sonnes qui en auraient besoin y ont effec-

tivement accès108. Malgré les développe-

ments de ces dernières années, l’accès 

aux soins palliatifs reste insuffisant ; en 

outre, il varie d’un canton à l’autre109. En 

raison du vieillissement de la population, 

la nécessité de soins palliatifs ne pourra 

au demeurant que s’accentuer110.  

 

____________________________ 
106 ASSM (n. 102), p. 8 s.; OFSP/CDS, Directives 

nationales concernant les soins palliatifs, Berne 
2014, p. 12. Sur l'importance de la communica-
tion dans le rapport médecin-patient, cf. ég. Be-
nedetta Galetti, Le consentement des mineurs 
dans le domaine médical, in: Samantha Bes-
son/Yves Mausen/Pascal Pichonnaz (édit.), Le 
consentement en droit, Genève/Zurich/Bâle 2018, 
pp. 113-132, pp. 121 ss. 

107 Council of Europe (n. 102), p. 7; ASSM (n. 102), 
p. 8. 

108 COMECE (n. 101), p. 16; European Association 

for Palliative Care (EAPC), La Charte de Prague, 

Prague 2013, p. 1. 
109 DFJP (n. 77), p. 30; Council of Europe (n. 102), 

p. 2 et 5; PNR 67 (n. 102), p. 14.  
110 COMECE (n. 101) p. 16 s.; Council of Europe 

(n. 102), p. 3 et 7. 
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De notre point de vue, il est donc urgent 

de développer et d’améliorer les soins 

palliatifs111. Cette amélioration nécessite 

une action à plusieurs niveaux. On doit 

notamment élaborer des politiques de 

santé appropriées, intégrer la médecine 

palliative dans le système de santé, ren-

forcer les ressources financières et  

humaines, développer des institutions 

spécialisées, faciliter l’accès aux médica-

ments, améliorer la connaissance des 

personnes concernées, promouvoir la re-

cherche et améliorer la formation en la 

matière112. 

 

De nombreuses personnes partagent ce 

point de vue. En 2008, Pascal 

Couchepin, alors chef du Département 

fédéral de l’intérieur, avait déclaré que la 

promotion des soins palliatifs constituait 

l’une de ses priorités. Le 23 octobre 

2009, ce département et la Conférence 

suisse des directrices et directeurs canto-

naux de la santé avaient présenté une 

Stratégie nationale en matière de soins 

palliatifs 2010-2012. Cette stratégie se 

concentrait sur les mesures de dévelop-

pement du réseau de soins, de la re-

cherche et de la formation. Le but était 

d’ancrer les soins palliatifs dans le sys-

tème de santé suisse afin de garantir un 

accompagnement adéquat aux patients 

qui en ont besoin113. Les domaines à dé-

velopper étaient le financement, la sensi-

bilisation de la population, la formation 

et la recherche. Dès lors que les objectifs 

ne furent pas atteints, on a poursuivi le 

projet avec la mise en place de la Straté-

gie nationale soins palliatifs 2013-2015.  

 

____________________________ 
111 COMECE (n. 101) p. 26; Council of Europe (n. 102), 

p. 6. 
112 ASSM (n. 102), p. 18; Council of Europe (n. 102), 

pp. 10 ss et 53 ss; EAPC (n. 108), pp. 3 ss. 
113 OFSP/CDS (n. 106), p. 5. 

À la fin de ces cinq ans de travail, la Con-

fédération a jugé que de nombreuses me-

sures avaient vu le jour, notamment dans 

les domaines des soins, du financement, 

de la formation, de la sensibilisation, de 

la recherche et du bénévolat. Elle a esti-

mé que si la stratégie rencontrait un cer-

tain succès, de nombreux progrès res-

taient à faire. C’est pour cette raison 

qu’en 2015, la Confédération et les can-

tons ont décidé de créer une plate-forme 

Soins palliatifs. La plate-forme est axée 

sur les soins, le financement et la coordi-

nation des activités. Elle a notamment 

pour but de promouvoir des formations 

universitaires et post-grades, de per-

mettre de maintenir la transmission des 

connaissances et le travail en réseau, de 

renforcer la prévention et de réduire les 

besoins en soins. Il s’agit aussi de limiter 

les charges relatives au personnel et aux 

coûts et de réaliser le désir de mourir 

chez soi, dans un environnement fami-

lier.  

 

En dépit de la volonté de la Confédéra-

tion de prévenir l’assistance au suicide 

organisée au travers du développement 

de soins palliatifs et des efforts fait pour 

y parvenir, les soins palliatifs restent au-

jourd'hui insuffisants. C’est ce qu’affirme 

encore une fois le Rapport du Pro-

gramme national de recherche « Fin de 

vie », présenté en 2018114. Bien que la 

majorité de la population suisse souhai-

terait mourir dans un milieu familial, 

seul un petit nombre de personnes y 

meurt. La plupart des décès survient 

dans les hôpitaux et dans les EMS. Les 

raisons principales tiennent à l’in-

suffisance des soins à domicile115. En 

outre, les proches qui assument la tâche 

____________________________ 
114 PNR 67 (n. 102), p. 6 et 14. 
115 PNR 67 (n. 102), p 14. 
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de soins à domicile obtiennent très peu 

d’aide et de soutien, et ils doivent assu-

mer des coûts très importants. Souvent, 

« le personnel de santé possède […] des 

connaissances insuffisantes en soins pal-

liatifs et ne les propose en conséquence 

que rarement de manière adéquate »116. 

Bien évidemment, il s'agit d'un constat 

qui généralise la situation en Suisse, où 

des disparités cantonales se maintien-

nent toutefois. En effet, dans certains 

cantons les pas qui ont été faits en ma-

tière de soins palliatifs sont notables. Tel 

est notamment le cas dans le canton de 

Zurich, où presque toutes les personnes 

qui en font la demande ont un accès adé-

quat à des soins de qualité117. 

IV. Conclusion 

Pour nous, l’État ne doit pas renoncer à 

la position qu’il a eue jusqu’à présent. Il 

doit considérer que « [t]out être humain 

a un droit au respect de la vie, y compris 

de la part de l’État »118. Il ne saurait ad-

mettre une brèche au principe selon le-

quel personne n’a pas le droit de tuer au-

trui. En raison des conséquences qu’une 

telle brèche risquerait de produire, la 

prudence impose au législateur de 

s’abstenir de libéraliser l’assistance au 

suicide. Le choix de mettre soi-même fin 

à sa vie et de solliciter l’aide d’autrui doit 

rester une question qui relève de l'intimi-

té des relations humaines.  

 

Le législateur devrait se garder d’en-

courager l’assistance au suicide. Une ap-

proche contraire mettrait en péril la rete-

nue et la modestie dont le droit doit faire 

____________________________ 
116 PNR 67 (n. 102), p. 16. 
117 Dorothee Vögeli, Den Pflegeheimen fehlt speziali-

sierte Hilfe zur Betreuung der Sterbenden, in: 
Neue Zürcher Zeitung, 6 janvier 2020, p. 11. 

118 Leonetti (n. 87), p. 570. 

preuve en cette matière et compromet-

trait le respect de la vie qu’il doit garan-

tir. L’État ne saurait donner aux autorités 

le pouvoir de venir en aide à ceux qui 

veulent décider de la mort. Il doit proté-

ger les vies telles qu’elles sont.  

 

Une application de l’art. 115 CP fidèle aux 

conceptions qui ont guidé l’adoption de 

la règle doit conduire à la répression de 

l’assistance au suicide organisée telle 

qu’on la pratique en Suisse. Dans la con-

ception qui est la nôtre, les associations 

qui assurent cette assistance agissent le 

plus souvent dans un mobile égoïste, tant 

au plan économique qu’idéal. L’inter-

prétation contraire qu’en fait la doctrine 

majoritaire avec la bénédiction de la ju-

risprudence a transformé de manière 

préoccupante la Suisse en paradis du 

tourisme de la mort.  

 

Dans le même temps, malgré l’inquiétude 

que ce tourisme a généré et le débat poli-

tique qui s’en est suivi, les pouvoirs pu-

blics n’ont pas réussi à changer le cadre 

légal mis en place. Cette impuissance est 

un signe encourageant.  

 

A ce point, il est en effet préférable non 

seulement de changer l’interprétation 

laxiste qu’on fait de l’art. 115 CP, mais 

aussi d’éviter de poursuivre de tenter de 

libéraliser la pratique de l’assistance au 

suicide organisé.  

 

Plutôt que de favoriser l’aide à la mort, 

l’État doit protéger les vies telles qu’elles 

sont. Face aux personnes les plus vulné-

rables, la réponse de l’État à leur de-

mande de mourir devrait dans toute la 

mesure du possible favoriser la solidarité 

de l’ensemble de la collectivité nationale. 

La voie à suivre est celle du développe-
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ment des soins palliatifs, lesquels restent 

insuffisants, malgré les efforts entrepris. 

 


